
















CONVENTION DE MISE À DISPOSITION

D’UNE PARTIE D’UN TERRAIN EN FORÈT COMMUNALE DES ANDELYS

RELEVANT DU REGIME FORESTIER

À LA COMPAGNIE D’ARC DES ANDELYS

ENTRE LES SOUSSIGNES

La Ville des ANDELYS, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Frédéric DUCHE, 
dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 11 octobre 2022, ci-après 
dénommée “la commune”, d’une part

ET

Monsieur Régis HANRIOT, Président de la section tir à l’arc du CSA, dénommée « Compagnie 
d’Arc des Andelys » dûment habilité, d’autre part,

PREAMBULE

Vu l’article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales,
Vu le document d’urbanisme de la ville des Andelys approuvé le 05 octobre 2007,
Vu l’arrêté préfectoral du 11 août 2010 portant soumission au régime forestier la forêt communale 
des Andelys,
Vu l’avis de l’Office National des Forêts, gestionnaire de la forêt communale, en date du 27 mai 
2016,
Vu les plans annexés, 
Vu les recommandations pour l’implantation d’un parcours de Tir en Campagne, Tir en Nature et 
Tir en 3D édictées par la Fédération Française de Tir à l’Arc annexées,
Considérant que cette mise à disposition ne génère aucun frais pour la Commune, que la ville 
des Andelys réaffirme la primauté de la gestion forestière sur toute autre considération,

CES FAITS EXPOSES, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Article 1 : désignation

La commune des Andelys met à disposition de la Compagnie d’Arc des Andelys :
1- une partie du bois communal privé cadastré G n° 9 situé allée du Roi de Rome, à côté du parc 
des Sports René Tomasini, dont la limite est la cote d’altitude 50 m correspondant à peu près à 
la seule petite clairière située dans le bas de la parcelle, selon plan en annexe.
2- l’enclos contigu situé dans la même parcelle, d’une superficie de 1875 m2 selon plan annexé.
3- deux bungalows d’environ 12 m2 situés en « A » sur ledit plan, alimentés en électricité mis à 
disposition précédemment au club de colombophilie.

Article 2 : destination du bien

Le bien est destiné à la pratique des disciplines de parcours : tir en campagne, tir nature et 3D 
(cible animalière à 40 mètres maximum). Aucune autre utilisation ne pourra être faite sans l'accord 
écrit et préalable de la commune.
Elle ne peut en aucun cas céder à qui que ce soit les droits résultant de la présente convention. 
Le bien ne pourra en aucun cas être loué ou hypothéqué. Aucune servitude ne pourra être 
accordée à un tiers sur ce terrain sans l'accord de la commune.





Article 3 : état des lieux 
 
Le terrain est mis à disposition dans l’état où il se trouve, bien connu de l’occupant, qui 
l’accepte et s'engage à ne demander, à la commune, aucuns travaux pour quelque motif que ce 
soit. 
Aucun dispositif ne peut être installé sur le terrain sans l’autor isation écrite du propriétaire. 
À la demande de ce dernier, le terrain devra être restitué dans son état initial.  
Faute par le bénéficiaire de satisfaire aux obligations d’enlèvement des installations et de 
remise en état des lieux dans le mois qui suit la fin de la présente autorisation, les travaux 
seront exécutés d’office par la commune, qui assurera le recouvrement de leur coût par un 
titre exécutoire. 
 
Article 4 : prix et  durée 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature. Elle est consentie pour une 
durée de deux ans. 
La mise à disposition du terrain est consentie à titre gratuit. 
À l’expiration de la convention, la Compagnie d’Arc des Andelys ne pourra invoquer aucun droit 
au maintien dans les lieux ni réclamer aucune indemnité.  
 
Article 5 : renouvellement 
 
La reconduction tacite est exclue. 
La présente convention pourra être renouvelée à la demande de la Compagnie d’Arc des Andelys. 
Cette demande devra être formulée par écrit au moins 3 mois avant le terme de la présente 
convention. Une nouvelle convention sera signée entre les parties après approbation par l'organe 
compétent de chaque partie. 
 
Article 6 : respect du site forestier  
 
La commune reste propriétaire des arbres dans le périmètre du terrain mis à disposition. 
La coupe ou l’élagage d’arbres qui s’imposeraient pour des raisons de sécurité et afin de rendre 
le terrain propre à l’usage du tir à l’arc seraient effectués par ou sous contrôle de la commune 
aux frais de la Compagnie d’Arc des Andelys et au meilleur coût. 
La Compagnie d’Arc des Andelys s'engage à :  
- ne pas utiliser les arbres comme support de cibles, 
- respecter la faune et la flore du bois communal et organiser au moins une journée de 
nettoyage par année sportive. 
 
Article 7 : conditions d’occupation  
 
La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine privé 
de la commune. En conséquence, l’association ne pourra, en aucun cas se prévaloir d’un droit 
sur le domaine forestier, propriété de la commune, gérée par l’Office National des Forêts dans le 
cadre du régime forestier. 
La présente convention ne pourra recevoir d’effet que dans la mesure où la Compagnie d’Arc des 
Andelys aura satisfait à toutes les obligations légales et réglementaires concernant cette activité 
et aura obtenu toutes les autorisations nécessaires, notamment la validation par la DDTM de 
l’évaluation de l’impact NATURA2000 de son activité de tir à l’arc. 
La Compagnie d’Arc des Andelys s’oblige à supporter tous travaux pour le compte de la commune 
sans possibilité de se plaindre en cas de trouble momentané apporté à la jouissance de 
l’autorisation. 
La Compagnie d’Arc des Andelys souffrira, sans pouvoir exiger d’indemnité, les nuisances et 
roubles qui pourraient résulter des travaux de gestion et de conservation de l’espace forestier 
s’engage à laisser intervenir, en tout temps, dans le périmètre mis à disposition, le service 
forestier local, tenu de veiller au respect des mesures de gestion forestière et de protection du 
milieu. 



L’Office National des Forêts, dans le cadre de ses missions, n’entreprendra à proximité des 
installations aucun travail sans en aviser préalablement la Compagnie d’Arc des Andelys, ceci 
afin de faire prendre toute mesure éventuelle de sécurité pour la sauvegarde des installations. 
L’Office National des Forêts s’engage à imposer la même obligation à tous les tiers avec lesquels 
la commune contractera (entrepreneur, acquéreur de coupe de bois,…) 
La Compagnie d’Arc des Andelys s’engage à maintenir les lieux en bon état et ne pourra les 
utiliser que pour l’activité décrite à l’article deuxième.  
Cette occupation est consentie à titre personnel. Toute mise à disposition du bien au profit d’un 
tiers est interdite, sauf autorisation expresse et préalable de la ville, propriétaire. 
La Compagnie d’Arc des Andelys ne pourra se prévaloir de la présente autorisation pour réclamer 
à la commune une indemnité quelconque si le terrain forestier qu’il est autorisé à occuper devait 
lui être provisoirement interdit pour des raisons de service, d’intérêt général ou de sécurité. 
Aucune activité commerciale, aucune publicité écrite ou parlée n’est autorisée sur le terrain objet 
de la présente autorisation. 
 
Article 8 : obligation à la charge de la Compagnie d’Arc des Andelys 
 
La Compagnie d’Arc des Andelys s'engage à se conformer rigoureusement aux lois et règlements 
en vigueur, notamment en ce qui concerne la sécurité de sorte que la responsabilité de la 
commune ne puisse être ni recherchée, ni inquiétée. 
La Compagnie d’Arc des Andelys s'engage à : 
- informer le public du danger représenté par cette pratique sportive au moyen de panneaux « 
attention tir à l’Arc » sur tous les accès menant à la zone d’entrainement y compris aux accès 
possibles par la partie du bois située en contre bas,  
- indiquer par des panneaux sur le terrain la présence d’archers à l’entraînement tant côté voie 
communale que bois en contre bas, 
- installer les cibles de sorte que les tirs ne puissent en aucun cas présenter un danger pour 
d’éventuels promeneurs,  
- définir un périmètre de sécurité autour de la cible, 
- flécher de manière suffisante et claire le chemin suivi par les archers, 
- indiquer la cible suivante et la direction, 
- rendre le terrain en bon état avec restitution des conteneurs. 
- transmettre au minimum deux fois dans l’année, à la commune et à l’Office national des Forêts 
un calendrier prévisionnel des séances de tir précisant les jours et créneaux horaires 
d’utilisation. 
 
Article 9 : assurance, responsabilité 
 
La Compagnie d’Arc des Andelys s’engage à souscrire une police d'assurance couvrant sa 
responsabilité à l'égard des tiers et les risques de dommages matériels et corporels pouvant résulter 
des activités exercées sur le terrain mis à disposition et fournir une attestation. Police n° 2745306 K 
Assureur : MAIF 
La Compagnie d’arc des Andelys demeurera gardienne du matériel qu'elle sera amenée à 
entreposer sur le terrain objet de la convention.  
La Compagnie d’arc des Andelys est responsable non seulement des dommages causés par son 
propre fait, mais encore de ceux qui sont causés par le fait des personnes dont il doit répondre 
ou des choses qu'il a sous sa garde. 
 
Article 10 : résiliation 
 
Du fait du caractère précaire et révocable de la présente convention, la commune peut la résilier 
à tout moment pour un motif d’intérêt général après notification à la Compagnie d’Arc des 
Andelys, par lettre recommandée avec accusé de réception. Un préavis de trois mois doit être 
respecté. 
Dans ce cas, la Compagnie d’Arc des Andelys ne pourra pas prétendre à une indemnité 
correspondant au préjudice éventuel. 



En cas d’inexécution par la Compagnie d’Arc des Andelys, de ses obligations contractuelles, de 
constat de délit forestier ou de délit de chasse à sa charge, la présente convention peut être 
résiliée sans préavis et sans indemnité. 
En cas d’accord amiable, les parties peuvent mettre fin de façon anticipée à la présente 
convention sans indemnité. 
 
Article 11 : litiges 
 
Les parties conviennent que toute contestation intervenant entre elles relative à 
l'interprétation, l'application ou l'exécution de la présente convention fera, préalablement 
à tout recours, l'objet d'un règlement amiable.  
En cas d'échec de celui-ci, toutes les contestations qui pourraient s'élever entre La Compagnie 
d’Arc des Andelys et la commune au sujet de l' interprétat ion, l'application ou 
l 'exécution de la présente convention seront soumises au tribunal compétent. 
 
Article 12 : élection de domicile 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile : 
Pour la commune des Andelys en Mairie des ANDELYS - Hôtel de ville - BP 506 - 27700 LES 
ANDELYS  
Pour la Compagnie d’Arc des Andelys en son siège social au domicile du Président Monsieur 
Régis HANRIOT - 19 rue des Bleuets – 27150 SAUSSAY LA CAMPAGNE. 
 
 
Les Andelys, le                              (la date de signature doit être celle du dernier signataire) 
(Convention établie en deux exemplaires) 
 
 
Le Président de la 
Compagnie d’Arc des Andelys   
 
 
 
                         
Régis HANRIOT     
      

 
 

Pour la Ville, le Maire, 
 
 
 
 
Frédéric DUCHÉ 
 















CONVENTION DE MISE À DISPOSITION

D’UNE PARTIE D’UN TERRAIN EN FORÊT COMMUNALE DES ANDELYS

RELEVANT DU REGIME FORESTIER

À L’ASSOCIATION DES CHIENS DE TRAINEAUX DU BOIS RICHARD

ENTRE LES SOUSSIGNES

La ville des ANDELYS, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Frédéric DUCHE, dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 11 octobre 2022, ci-après dénommée « la 
commune », d’une part

ET

l’Association «Les Chiens de Traineaux du Bois Richard» domicilié 2 rue Marcel Lefèvre - 27700 LES 
ANDELYS (27), représentée par Monsieur Allan RICHARD, Président, dûment habilité, ci-après 
dénommée «l’association », d’autre part, 

PREAMBULE

Vu l’article L 2121-29 du Code général des collectivités territoriales,
Vu le document d’urbanisme de la ville des Andelys approuvé le 05 octobre 2007,
Vu l’arrêté préfectoral du 11 août 2010 portant soumission au régime forestier la forêt communale 
des Andelys,
Vu l’avis de l’Office National des Forêts, gestionnaire de la forêt communale, en date du 27 mai 2016,
Vu le plan cadastral annexé,
Vu le récépissé de déclaration au titre des installations classées pour la protection de l’environnement 
du 15 mars 2017 annexé,
Considérant que cette mise à disposition ne génère aucun frais pour la Commune, que la ville des 
Andelys réaffirme la primauté de la gestion forestière sur toute autre considération ;

CES FAITS EXPOSES, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Article 1 : désignation

La commune met à disposition de « l’association » :
1 - une partie du bois communal privé cadastré G n° 9 situé allée du Roi de Rome, au lieudit le Trou au 
Renard, à côté du parc des Sports René Tomasini, selon le plan annexé.
2 - ce terrain est situé en « B » sur ledit plan.  
Il comprend deux accès :
Le premier par le terrain « A » mis à la disposition de la section de tir du CSA « La compagnie d’Arc des 
Andelys ».
Le deuxième par une porte réalisée par « l’association» pour accéder au terrain « B » par la forêt.





Article 2 : destination du bien 
 
Le bien est destiné à accueillir environ 29 chiens pour pratiquer des activités touristiques autour du 
chien ainsi que des activités pédagogiques avec l’accueil de groupes scolaires afin de fournir des 
explications sur les chiens voire sur la faune et la flore de Haute Normandie. 
Aucune autre utilisation ne pourra être faite sans l'accord écrit et préalable de la ville. 
Elle ne peut en aucun cas céder à qui que ce soit les droits résultant de la présente convention. Le 
bien ne pourra en aucun cas être loué ou hypothéqué. Aucune servitude ne pourra être accordée à 
un tiers sur ce terrain sans l'accord de la commune. 
 
Article 3 : état des lieux 
 
Le terrain est mis à disposition dans l’état où il se trouve, bien connu de l’occupant, qui l’accepte 
et s'engage à ne demander, à la commune, aucuns travaux pour quelque motif que ce soit. 
Aucun dispositif ne peut être installé sur le terrain sans l’autorisation écrite du propriétaire.  
A la demande de ce dernier, le terrain devra être restitué dans son état initial. 
Un état des lieux sera réalisé à l’échéance de la présente autorisation.  
Faute par « l’association » de satisfaire aux obligations d’enlèvement des installations et de 
remise en état des lieux dans le mois qui suit la fin de la présente autorisation, les travaux seront 
exécutés d’office par la commune, qui assurera le recouvrement de leur coût par un titre 
exécutoire. 
 
Article 4 : prix et  durée 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature. Elle est consentie pour une durée de 
1 an. 
La mise à disposition du terrain est consentie à titre gratuit. 
A l’expiration de la convention, le bénéficiaire ne pourra invoquer aucun droit au maintien dans les 
lieux ni réclamer aucune indemnité.  
 
Article 5 : renouvellement 
 
La reconduction tacite est exclue. 
La présente convention pourra être renouvelée à la demande de « l’association ». Cette demande devra 
être formulée par écrit au moins 3 mois avant le terme de la présente convention. Une nouvelle 
convention sera signée entre les parties après approbation par l'organe compétent de chaque partie. 
 
Article 6 : respect du site forestier  
 
La commune reste propriétaire des arbres dans le périmètre du terrain mis à disposition. 
La coupe ou l’élagage d’arbres qui s’imposeraient pour des raisons de sécurité et afin de rendre le 
terrain propre à l’usage de « l’association » seraient effectués par ou sous contrôle de la commune 
aux frais de « l’association » et au meilleur coût. 
« L’association » s'engage à :  
- ne pas utiliser les arbres comme support, 
- respecter la faune et la flore du bois communal  
- veiller au respect de l’intégrité du terrain alloué et à le restituer sans les enclos, ni les niches.  
- à ramasser régulièrement tous les déchets organiques (y compris les déjections canines) tant sur le 
terrain mis à disposition que sur les chemins utilisés. 
- respecter les contraintes qui découlent de la situation du site situé dans le Site classé des Boucles de 
la Seine. 
Article 7 : conditions d’occupation  



 
La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine privé de la 
commune. En conséquence, « l’association » ne pourra, en aucun cas se prévaloir d’un droit sur le 
domaine forestier, propriété de la commune, gérée par l’Office National des Forêts dans le cadre du 
régime forestier. 
La présente convention ne pourra recevoir d’effet que dans la mesure où « l’association » aura satisfait 
à toutes les obligations légales et réglementaires concernant son activité et aura obtenu toutes les 
autorisations nécessaires.  
« L’association » s’oblige à supporter tous travaux pour le compte de la commune sans possibilité de 
se plaindre en cas de trouble momentané apporté à la jouissance de l’autorisation. 
« L’association » souffrira, sans pouvoir exiger d’indemnité, les nuisances et troubles qui pourraient 
résulter des travaux de gestion et de conservation de l’espace forestier. 
« L’association » s’engage à laisser intervenir, en tout temps, dans le périmètre mis à disposition, le 
service forestier local, tenu de veiller au respect des mesures de gestion forestière et de protection du 
milieu. 
L’Office national des Forêts, dans le cadre de ses missions, n’entreprendra à proximité des installations 
aucun travail sans en aviser préalablement « l’association », ceci afin de faire prendre toute mesure 
éventuelle de sécurité pour la sauvegarde des installations. L’Office national des Forêts s’engage à 
imposer la même obligation à tous les tiers avec lesquels la commune contractera (entrepreneur, 
acquéreur de coupe de bois,…) 
« L’association » s’engage à maintenir les lieux en bon état et ne pourra les utiliser que pour l’activité 
décrite à l’article deuxième.  
Cette occupation est consentie à titre personnel. Toute mise à disposition du bien au profit d’un tiers 
est interdite, sauf autorisation expresse et préalable de la ville, propriétaire. 
« L’association »  ne pourra se prévaloir de la présente autorisation pour réclamer à la commune une 
indemnité quelconque si le terrain forestier qu’il est autorisé à occuper devait lui être provisoirement 
interdit pour des raisons de service, d’intérêt général ou de sécurité. 
Aucune activité commerciale, aucune publicité écrite ou parlée n’est autorisée sur le terrain objet de 
la présente autorisation. 
 
Article 8 : obligation à la charge de « l’association » 
 
« L’association » s'engage à se conformer rigoureusement aux lois et règlements en vigueur, 
notamment en ce qui concerne la sécurité de sorte que la responsabilité de la commune ne 
puisse être ni recherchée, ni inquiétée. 
« L’association » s'engage à : 
- rentrer les chiens de 19 h à 7 h du matin dans les niches afin d’éviter toute nuisance sonore. 
- atteste avoir accompli toutes les formalités administratives requises pour être en conformité avec 
toutes les règlementations applicables à son activité et veiller à leur respect. 
- ne traverser que deux fois seulement dans l’année, pour emmener les chiens dans le Beaufortain, 
la parcelle « A » mise à la disposition de la section de tir du CSA « La compagnie d’Arc des Andelys ».  
 
Article 9 : travaux 
 
Pour mémoire, après autorisation de la commune, les travaux suivants ont été réalisés aux frais du 
preneur : 

- réalisation d’une double clôture,  
- création de sept enclos de 400 m2 avec des niches en bois sur pilotis 
- ouverture d’un portail pour accéder à la parcelle mise à disposition 
- pose de brise vue 



- installation d’un compteur EDF dont l’abonnement sera au nom de « l’association ». Il est à 
noter que le preneur a renoncé à toute indemnité concernant cette installation en cas de 
départ.  

 
Article 10 : assurance, responsabilité 
 
« L’association » s’engage à souscrire une police d'assurance couvrant sa responsabilité à l'égard des 
tiers et les risques de dommages matériels et corporels pouvant résulter des activités exercées sur le 
terrain mis à disposition et fournir une attestation.  
« L’association » demeurera gardienne du matériel qu'elle sera amenée à entreposer sur le terrain 
objet de la convention.  
« L’association » est responsable non seulement des dommages causés par son propre fait, mais 
encore de ceux qui sont causés par le fait des personnes dont elle doit répondre ou des choses qu'elle 
a sous sa garde. 
 
Article 11 : résiliation 
 
Du fait du caractère précaire et révocable de la présente convention, la commune peut la résilier à tout 
moment pour un motif d’intérêt général après notification à « l'association » par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Un préavis de trois mois doit être respecté. 
Dans ce cas, « l’association » ne pourra pas prétendre à une indemnité correspondant au préjudice 
éventuel. 
En cas d’inexécution par « l’association » de ses obligations contractuelles, de constat de délit forestier 
ou de délit de chasse à sa charge, la présente convention peut être résiliée sans préavis et sans 
indemnité. 
En cas d’accord amiable, les parties peuvent mettre fin de façon anticipée à la présente convention 
sans indemnité. 
 
Article 12 : litiges 
 
Les parties conviennent que toute contestation intervenant entre elles relative à l'interprétation, 
l'application ou l'exécution de la présente convention fera, préalablement à tout recours, 
l'objet d'un règlement amiable.  
En cas d'échec de celui-ci, toutes les contestations qui pourraient s'élever entre « l’association » et la 
commune au sujet de l 'inte rprétation, l 'application ou l'exécution de la présente 
convention seront soumises au tribunal compétent.  
 
Article 13 : élection de domicile 
 
Pour l'exécution des présentes, les parties déclarent faire élection de domicile : 
Pour la commune des Andelys en Mairie des ANDELYS - Hôtel de ville - BP 506 - 27700 LES ANDELYS  
Pour « l’association » en son siège social au domicile du Président M. Allan RICHARD 2 rue Marcel 
Lefèvre – 27700 LES ANDELYS. 
 
Les Andelys, le                             (la date de signature doit être celle du dernier signataire) 
(Convention établie en deux exemplaires) 

 
 

          Monsieur Allan RICHARD                               Frédéric DUCHÉ 
          Président de l’association                                                        Maire des Andelys  
«Les Chiens de Traineaux du Bois Richard» 



































































Convention Médiation Préalable Obligatoire (MPO)

Entre  La ville des Andelys  représentée par Frédéric DUCHE, Maire, ci-après dénommé le 
Bénéficiaire

Et

Le Centre de gestion de l’Eure (CDG27), représenté par son président, autorisé par délibération 
n°2022-21 du 30 juin 2022 à signer la présente convention,

Vu le code de Justice administrative,
Vu la loi n o 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle,
Vu la loi 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire et notamment 
les articles 28 et 29
Vu le code général de la fonction publique 
Vu le décret 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire 
applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux

Vu la délibération du 30 juin 2022 du CDG27, décidant les modalités de mise en œuvre de la médiation 
préalable obligatoire

Vu la délibération du 12 octobre 2022 autorisant M. le Maire, représentant le bénéficiaire, à signer la 
présente convention,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 er : A compter de la date de signature de la présente convention, les parties conviennent de 
mettre en place la médiation préalable obligatoire (MPO) prévue au titre IV « Simplifications 
procédurales », articles 27 et 28 de la loi 2021-1729

Article 2 : La médiation, régie par la présente convention, s'entend de de tout processus structuré, 
quelle qu'en soit la dénomination, par lequel les parties à un litige visé à l'article 5 précité tentent de 
parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide du centre de gestion 
désigné comme médiateur en qualité de personne morale.
L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont elles n'ont 
pas la libre disposition.
La médiation préalable obligatoire (MPO) constitue une forme particulière de la médiation à l'initiative 
des parties définie à l'article L. 213-5 du code de justice administrative.
Il ne peut être cependant demandé au juge ni d'organiser cette médiation (L. 213-5 du CJA) ni d'en 
prévoir la rémunération.

Article 3 : Le Président du Centre de gestion de l’Eure désigne un ou plusieurs membres du personnel 
dudit CDG pour assurer, en son sein et en son nom, l'exécution de la présente mission de médiation.

Article 4 : La personne physique désignée par le centre de gestion pour assurer la mission de médiation 
doit posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification requise eu égard à la nature 
du litige. Elle doit en outre justifier, selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la 
pratique de la médiation.
Elle s'engage expressément à se conformer au Code National de déontologie du médiateur et 
notamment à accomplir sa mission avec impartialité, compétence et diligence. Sauf accord contraire 
des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. Les constatations du médiateur et 





  

les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées 
ou produites dans le cadre d'une instance juridictionnelle sans l'accord des parties. 

Il est toutefois fait exception à ces principes dans les cas suivants : 
 
 En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intégrité 

physique ou psychologique d'une personne 
 Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation 

est nécessaire pour sa mise en œuvre 
 

Le médiateur organise la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant un dialogue 
et la recherche d'un accord. Il accompagne à leur demande les parties dans la rédaction d'un accord et 
informe le juge de ce qu'elles sont ou non parvenues à un accord. 

Article 5 : Le bénéficiaire s'engage à soumettre à la médiation les litiges relatifs aux décisions 
individuelles qui concernent la situation de personnes physiques et dont la liste est déterminée par 
décret en Conseil d’Etat1, à savoir : 

1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération 
mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 

 
2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de 
congés non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et 
15, 17, 18 et 35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé ; 

 
3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 
détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un 
agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° du présent article ; 

 
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un 
avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par promotion interne ;  

 
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au 
long de la vie ; 

 
6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par 
les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 
131-10 du code général de la fonction publique ; 

 
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de 
travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions 
prévues par les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 susvisés 

 

Dans chaque département, les coordonnées des médiateurs devront être fournies aux Tribunaux 
Administratifs concernés. 

Article 6 : La MPO pour les contentieux qu'elle recouvre suppose un déclenchement automatique du 
processus de médiation. 

 
1 Décret 2022-433 du 25/03/2022 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486545&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486552&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000699956&idArticle=LEGIARTI000006486578&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871608&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000885146&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000682037&categorieLien=cid


  

La décision administrative doit donc comporter expressément la MPO dans l'indication des délais et 
voies de recours (adresse du centre de gestion et/ou mail de saisine). A défaut, le délai de recours 
contentieux ne court pas à l'encontre de la décision litigieuse. 
 

La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais de prescription, 
qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le 
médiateur déclarent que la médiation est terminée. Les délais de prescription recommencent à courir 
pour une durée qui ne peut être inférieure à 6 mois (article L. 213-6 du CJA). 

- Lorsque qu'un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de l'article 
2 du décret 2022-433, il saisit tout d'abord l'autorité qui a pris cette décision, afin de lui 
demander de la retirer ou de la réformer. En cas de nouveau rejet explicite ou implicite de cette 
demande, il saisit, dans le délai de deux mois du recours contentieux le Centre de gestion 
(article R. 421-1 du CJA). 

- Lorsqu'intervient une décision de rejet explicite de la demande de retrait ou de réformation, 
celle-ci mentionne l'obligation de saisir le médiateur. Dans le cas contraire, le délai de recours 
contentieux ne court pas. 

- Lorsqu'intervient une décision implicite de rejet de la demande de retrait ou de réformation, 
le délai de recours contentieux ne court pas, sauf à ce que l'agent intéressé ait de lui-même saisi 
le médiateur. 

- Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d'une requête dirigée contre une 
décision entrant dans le champ de la MPO qui n'a pas été précédée d'un recours préalable à la 
médiation, le président de la formation de jugement rejette la requête par ordonnance et 
transmet le dossier au médiateur. 

La MPO étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, indépendamment de l'interruption 
des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier devant le juge administratif saisi d'un recours, 
du respect de la procédure préalable obligatoire à peine d'irrecevabilité. 

 
Article 7 : La durée de la mission de médiation est de 3 mois, mais peut être prolongée une fois. Elle 
peut être interrompue à tout moment à la demande d'une partie ou du médiateur. 
Lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, le juge peut être saisi d'un recours dans les 
conditions normales (articles R. 413 et suivants du CJA). Le dossier enregistré éventuellement au titre 
de la médiation est joint par le greffe de la chambre compétente et versé à l'affaire. 
Inversement, les parties peuvent saisir la juridiction de conclusions tendant à l'homologation l'accord 
issu de la médiation et à lui donner force exécutoire (article L 213-4 du CJA). Son instruction 
s'effectuera dans les conditions de droit commun. 

Article 8 : Si le processus de MPO présente un caractère gratuit pour les parties, il s'inscrit néanmoins 
dans la cadre de l'article L452-40 du code général de la fonction publique2 et l'engagement de la 
collectivité ou de l'établissement signataire d'y recourir comporte une participation financière. 
L'intervention du centre de gestion fait ainsi l'objet d'une participation de ce dernier à hauteur de 49,80 
€3 par heure d'intervention du CDG27 entendue comme le temps de présence passé par la personne 
physique désignée auprès de l'une, de l'autre ou des 2 parties. 

Article 9 : Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal administratif de 
ROUEN, sis 53 Avenue Gustave Flaubert, 76000 Rouen. 
 
Fait en 2 exemplaires, le                                 à 
 
Pour le CDG27,      Pour le bénéficiaire, 
 
     
Le Président     Frédéric DUCHE 
        Maire 

 
2 Ex article 25 de la loi du 26/01/1984, alinéa 1 
3 Tarif décidé par le conseil d’administration du CDG27 du 30 juin 2022 et susceptible de modifications à l’occasion de toute 
nouvelle délibération 
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SDIS DE L’EURE

ARTICLE   3  

Monsieur Frédéric BIDOIS a droit, pendant son temps de travail et dans les conditions fixées par l'article L
723-12 du code de la sécurité intérieure, à des autorisations d’absence pour les activités de sapeur-pompier
volontaire.

Un contrôle de l’usage de ces autorisations d’absence peut être effectué par l’employeur auprès du SDIS,
selon les modalités prévues par la présente convention.

Dans ce cadre, la présente convention est conclue, dans les conditions prévues aux articles suivants, pour :

• les activités opérationnelles

disponibilité programmée (Articles 4, 5 et 6) Oui/Non*

retard à l'embauche (Articles 7 et 8) Oui/Non*

disponibilité exceptionnelle (événements majeurs…) Oui/Non*

• les actions de formations (Articles 9 et 10) Oui/Non*

*Entourer la mention ; les articles correspondants ne s’appliqueront que si la mention « oui » est entourée

LA DISPONIBILITÉ POUR ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES

Disponibilité programmée

ARTICLE   4  

Le SDIS organise et programme les périodes d’astreinte durant lesquelles  Monsieur Frédéric BIDOIS est
susceptible de devoir répondre à une demande de secours.

La programmation des astreintes est communiquée par le sapeur-pompier volontaire à l’employeur dans un
délai préalable d’un mois. Sans réponse de l’employeur dans un délai de 2 semaines à compter de la date de
réception de la programmation des astreintes, celle-ci est considérée comme acceptée.

Durant  les  périodes  d’astreinte  programmées,  l’employeur  s’engage  à  organiser  le  travail  de  Monsieur
Frédéric BIDOIS de manière à ce qu’il puisse, en cas d’alerte, se rendre disponible en 8 minutes.

ARTICLE   5  

L’autorisation d’absence de Monsieur Frédéric BIDOIS est établie par l’employeur sur la base du document
de programmation des astreintes.

Durant  les  périodes  d’astreinte  programmées,  les  autorisations  d’absence  ne  peuvent  être  refusées  à
Monsieur Frédéric BIDOIS que lorsque les nécessités de l’employeur s’y opposent. Le refus est alors motivé,
notifié à l’intéressé et transmis au SDIS par l’employeur.

Un contrôle de l’engagement opérationnel de Monsieur Frédéric BIDOIS peut être effectué par l’employeur
auprès du SDIS, pendant ou après les périodes d’absence de Monsieur Frédéric BIDOIS.

ARTICLE   6  

La durée des autorisations d’absence pour des missions opérationnelles s’entend depuis l’alerte du sapeur-
pompier  volontaire  jusqu’au  retour  sur  son  lieu  de  travail,  habituel  ou  spécifique  durant  la  période
concernée.

L’alerte du sapeur-pompier volontaire est assurée par le SDIS au moyen d’un appareil d’appel sélectif fourni
par le SDIS.

Direction départementale Groupement territorial
27000 Évreux 27100 Val-de-Reuil
Tél. 02.32.22.10.00 Tél. 02.32.22.11.60
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SDIS DE L’EURE

Retard à l’embauche

ARTICLE   7  

Les autorisations d’absence pour des missions opérationnelles prévoient la possibilité pour Monsieur Frédéric
BIDOIS de ne pas être présent sur son lieu de travail habituel ou spécifique, à l’heure de début du travail
journalier  si  son engagement opérationnel est antérieur à cet horaire et si la durée de l’intervention le
justifie.

Monsieur Frédéric BIDOIS est  alors  tenu de  prendre  ses  dispositions  pour  prévenir  ou  faire  prévenir
l’employeur de son retard et de la durée approximative de ce retard.

La durée de l’autorisation d’absence s’entend alors de l’heure normale d’embauche jusqu’au retour sur le lieu
de travail habituel ou spécifique.

ARTICLE   8  

Lorsque l’engagement opérationnel de Monsieur Frédéric BIDOIS ne lui permet pas de rejoindre son lieu de
travail habituel ou spécifique et d’être  présent à l’heure normale de fin du travail journalier, la durée de
l’autorisation  s’entend de l’heure du départ  du lieu de travail  jusqu’à l’heure normale  de fin  du travail
journalier.

LA DISPONIBILITÉ POUR ACTIONS DE FORMATION

ARTICLE   9  

Au titre  de ses obligations  de formation prévues à l’article  L  723-13 du code de la sécurité intérieure,
Monsieur Frédéric BIDOIS a droit, pendant son temps de travail, à une autorisation d’absence d’au moins 5
jours ouvrés par an.

ARTICLE   10  

L’autorisation d’absence pour activités de formation de Monsieur Frédéric BIDOIS est établie par l’employeur
à la demande du bénéficiaire de la convention.

Les autorisations d’absence programmées pour activités de formation ne peuvent être refusées à Monsieur
Frédéric BIDOIS que lorsque les nécessités de l’employeur s’y opposent. Le refus est alors motivé, notifié à
l’intéressé et transmis au SDIS par l’employeur.

Dès lors que les dates sont connues, le Groupement formation et sport établit à la demande du SPV une
convention spécifique (envoi du formulaire d’autorisation d’absence complété et signé par l’employeur).

A l’issue de la formation, le Groupement formation et sport atteste de la réalisation de l’action de formation.

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE   11  

L'employeur maintient durant ses absences la rémunération de Monsieur Frédéric BIDOIS et les avantages
qui y sont liés, et dans la limite de ceux-ci.

L’employeur renonce au dispositif relatif à la subrogation prévue à l’article 11 de la loi n° 96-370 du 3 mai
1996.

L'employeur se réserve le pouvoir d'être subrogé au droit de Monsieur Frédéric BIDOIS en dénonçant ladite
convention conformément à l'article 15 en vue d'établir une nouvelle convention.

ARTICLE   12  

Le temps passé hors du lieu de travail, pendant ses heures de travail, par Monsieur Frédéric BIDOIS pour
participer,  dans  le  cadre  de  la  présente  convention,  aux  activités  opérationnelles  ou  de  formation,  est
assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés, des droits aux
prestations sociales et pour les droits qu’il tire de son ancienneté.

Direction départementale Groupement territorial
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SDIS DE L’EURE

Aucun licenciement,  aucun déclassement professionnel,  ni  aucune sanction disciplinaire ne peuvent être
prononcés à l’encontre de Monsieur Frédéric BIDOIS en raison des absences résultant de la mise en œuvre
de la présente convention.

ARTICLE   13  

La présente convention peut être modifiée d’un commun accord, à la demande de l’une ou l’autre des
parties, et notamment en cas de modification de la situation de Monsieur Frédéric BIDOIS tant en ce qui
concerne ses liens avec l’employeur qu’avec le SDIS.

ARTICLE   14  

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction, sauf
dénonciation expressément formulée au moins deux mois avant la date anniversaire de l’entrée en vigueur
de la convention.

ARTICLE   15  

A l’issue d’une concertation préalable, la présente convention peut être rompue sur demande motivée de
l’une ou l’autre des parties. La convention cesse alors de produire ses effets dans un délai de trois mois
suivant la réception de la demande par l’autre partie.

ARTICLE   16  

La présente convention, dont copie sera communiquée à  Monsieur Frédéric BIDOIS, entrera en vigueur
le 1er septembre 2022.

Fait à Évreux, le                               

Pour la Ville des Andelys,
Le Maire

Monsieur Frédéric DUCHE

Pour le Président du conseil d'administration
du SDIS et par délégation,

le Directeur départemental
des services d’incendie et de secours de l’Eure

Colonel hors classe Emmanuel DUCOURET
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ANNEXE 1

LISTE DES OBJETS D’ART DE L’HÔPITAL SAINT-JACQUES DES ANDELYS

Dénomination de l'objet
1 Commode - 19ème siècle
2 Tableau "Portrait d'une Dame de qualité" - 17ème siècle
3 Objet à définir
4 pot à pharmacie ; couvercle
5 pot à pharmacie ; couvercle
6 pot à pharmacie ; couvercle
7 pot à pharmacie ; couvercle
8 pot à pharmacie ; couvercle
9 pot à pharmacie ; couvercle
10 pot à pharmacie ; couvercle
11 pot à pharmacie ; couvercle
12 pot à pharmacie ; couvercle
13 pot à pharmacie ; couvercle
14 pot à pharmacie ; couvercle
15 pot à pharmacie ; couvercle
16 Tableau "Le portement de la Croix" - Fin 16ème/début 17ème siècle
17 Tableau "L'arrestation du Christ" - 17ème siècle
18 Commode
19 Coffre
20 Coffre
21 Console
22 Commode - 18ème siècle
23 Mortier
24 Encensoir
25 Tableau : Le Christ tombe sous le poids de la croix - 17ème siècle
26 Carreau de pavement - 19ème siècle
27 Tableau "Le Christ au jardin des oliviers" - 17ème siècle

28 Tirage photographique : Souvenir de la remise de la croix de 
la légion d'honneur au Docteur Giraud

29 Registre - Extrait du registre des délibérations de
la commission administrative de l'hôpital Saint-Jacques

30 Commode
31 Tableau "Le Christ au jardin des oliviers" - Vers 1670
32 Tableau "Sainte Thérèse d'avila couronnée d'épine" - Début 18ème siècle
33 Fauteuil
34 Chaise 
35 Chaise 

36 Tableau "Le don du rosaire à saint Dominique  
et sainte Catherine" - 17ème siècle

37 Tableau de Saint-Jacques - 18ème siècle
38 Commode - 18ème siècle
39 Tableau "L'agneau Pascal entouré d'anges"
40 Tableau 1914/1918-1939/1945 - 20ème siècle
41 Tableau "Portrait d'un écclésiastique" - Fin 17ème/Début 18ème siècle





42 Commode 
43 Cadre 
44 Cadre 
45 Cadre 
46 Tableau "Descente de croix" 
47 Semainier 
48 Commode 
49 Carreau de pavement 
50 Ostensoir - 18ème siècle 
51 Calice - 17ème siècle 
52 Patène 
53 Burette 
54 Boîte à hostie 
55 Boîte à hostie 
56 Calice 
57 Patène 
58 Bouteille - 19ème siècle 
59 Reliquaire 
60 Reliquaire 
61 Reliquaire 
62 Boîte à hostie 
63 Outil chirurgical 
64 Outil chirurgical 
65 Seringue 
66 Plaque commémorative 

 

Soit un total de 66 objets d’art dont souhaite faire don l’Hôpital Saint-Jacques au Musée Nicolas Poussin. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE 2

LISTE DES OBJETS D’ART ACTUELLEMENT EN DEPÔT AU MUSEE NICOLAS POUSSIN

Dénomination de l'objet Epoque Numéro 
d'inventaire Observation

1 mortier ; cuillère 19e siècle (?) inv D 07 6 1 objet classé
2 pot à pharmacie 18e siècle inv D 78 6 1
3 pot à pharmacie 18e siècle inv D 78 6 2
4 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.0
5 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.3
6 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.32
7 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.1
8 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.6
9 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.2
10 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.17
11 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.29
12 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.9
13 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.19
14 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.34
15 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.35
16 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.30
17 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.13
18 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.31
19 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.4
20 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.33
21 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.7
22 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.18
23 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.23
24 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.20
25 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.16
26 réchaud ? inv D 78 5 1
27 boîte à outils 19e siècle inv D 78 3 1
28 boîte à outils 19e siècle inv D 78 4 1
29 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.28
30 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.27
31 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.25
32 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.15
33 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.21
34 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.8
35 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.10
36 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.12
37 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.22
38 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.5
39 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.11
40 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.24
41 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.26
42 pot à pharmacie ; couvercle 19e siècle inv D 71 3 1.14





43 secrétaire 18e siècle inv D 78 10 1   
44 commode 18e siècle inv D 71 19 1   
45 semainier 18e siècle inv D 71 16 1 Objet classé 
46 commode 18e siècle inv D 71 17 1   
47 commode 18e siècle ; ép. Régence inv D 71 18 1   
48 commode 18e siècle inv 07 5 1   
49 commode 18e siècle inv 71 29 1   
50 tabouret 17e siècle inv D 78 8 1   
51 meuble 17e siècle inv D 71 28 1   
52 secrétaire 18e siècle inv D 71 1 1   
53 armoire 19e siècle inv D 71 20 1   
54 armoire 19e siècle inv D 71 15 1   
55 fauteuil Louis XV inv D 71 9 1   
56 fauteuil Louis XV inv D 71 10 1   
57 chaise Louis XV inv D 71 8 1   
58 fauteuil Louis XVI inv D 71 4 1   

59 
 

fauteuil 
 

Louis XV inv  D 71 5 1   

60 fauteuil Louis XV inv D 71 5 2   

61 fauteuil Louis XVI 

ensemble de 6 
fauteuils: 

inv D 71 6 1  
inv D 71 6 2 
inv D 71 6 3 
inv D 71 6 4 
inv D 71 6 5 
inv D 71 6 6 

  

  

62 chaise Louis XVI 

paire : 
inv D 71 7 1 
inv D 71 7 2   

63 fauteuil Louis XV inv D 71 27 1   

64 couvert à salade (cuillère et 
fourchette)   inv D 78 2 5   

65 cuillère à saupoudrer (cuillère à 
sucre)   inv D 78 2 6   

66 louche   inv D 78 2 1   

67 
 

cuillère  
 

  inv D 78 2 2   

68 cuillère    inv D 78 2 3   
69 cuillère    inv D 78 2 4   
70 fourchette   inv D 78 2 14   
71 cuillère    inv D 78 2 16   
72 cuillère    inv D 78 2 18   
73 cuillère    inv D 78 2 19   

74 cuillère    
inv D 78 2 20 (4 

objets)   

75 cuillère    inv D 78 2 21   
76 cuillère    inv D 78 2 10 objet classé 



77 cuillère  
  

inv D 78 2 11 .1 
inv D 78 2 11 .2 objet classé 

78 cuillère    inv D 78 2 objet classé 
79 fourchette   inv D 78 2 12. 1 objet classé 
80 cuillère    inv D 78 2 12.2 objet classé 
81 cuillère   inv D 2022 0 1 objet classé 
82 cuillère   inv D 78 2 16 objet classé 

83 horloge ; présentoir ; globe 18e siècle ; ép. Louis 
XVI inv D 71 2 1 objet classé 

84 fontaine ; couvercle 18e siècle inv D 78 7 1 objet classé 
85 image ; illustration   inv D 71 12 3   
86 image ; illustration 17e siècle inv D 71 12 2   
87 image ; illustration 17e siècle inv D 71 12 4   
88 image ; illustration 17e siècle inv D 71 12 5   
89 image ; illustration 17e siècle inv D 71 12 6   

90 
 

image ; illustration 
 

17e siècle inv D 71 12 1 
  

 
91 

 

tableau 17e siècle inv D 71 14 1 objet classé 

92 porte cierge (paire) 18e siècle inv D 07 7 1   
93 reliquaire 18e siècle inv D 71 22 1   
94 reliquaire 18e siècle inv D 71 23 1   
95 reliquaire 18e siècle inv D 73 11 1   
96 reliquaire 18e siècle inv D 73 11 2   
97 reliquaire 18e siècle inv D 71 24 1   

98 reliquaire 19e siècle ; ép. 
Restauration inv D 78 11 1   

99 chasuble 18e siècle inv D 71 25 1 

classé par 
arrêté du 25 

mars 
1944 

10
0 chasuble 17e siècle inv D 71 32 1 objet classé 

10
1 chasuble 18e siècle inv D 71 26 1 

classé par 
arrêté du 25 

mars 
1944 

10
2 reliquaire ; tableau 18e siècle inv D 71 33 1   

10
3 reliquaire ; tableau 18e siècle inv D 71 13 1   

10
4 

Livre – Le diurnal du bréviaire 
romain 1776 Inv D 78 9 2  

10
5 Livre – Office de la semaine sainte 1707 Inv D 78 9 7  

10
6 Livre – Exercice spirituel 1619 Inv D 78 9 8  

10
7 

Livre – Explication de saint 
Augustin sur le Nouveau 

Testament (Tome IV) 
1689 Inv D 78 9 9  

10
8 

Livre – Le bréviaire romain (partie 
été) 1657 Inv D 78 9 11  

10
9 

Livre – Le bréviaire romain (partie 
hiver) 1657 Inv D 78 9 10  



11
0 Livre – Chants de messe  Inv D 78 9 12  

11
1 Livre – Office de l’Eglise 1757 Inv D 78 9 1   

11
2 Livre – Office de la semaine sainte 1737 Inv D 78 9 3  

11
3 

Livre – Le catéchisme du concile 
de Trente (3ème édition) 1687 Inv D 78 9 4  

11
4 

Livre – Explication des différents 
caractères que saint Paul donne à 

la charité 
1759 Inv D 78 9 5  

11
5 

Livre – Cérémonial des religieuses 
du prieuré royal de Saint Nicolas 

de Pontoise 
1641 Inv D 78 9 6   

 

Soit un total de 115 objets d’art, actuellement en dépôt au Musée Nicolas Poussin, et dont souhaite 

faire don l’Hôpital Saint-Jacques au musée. 

 

 

 






















